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Un salarié, occupant un poste conducteur de
matériel de collecte et de nettoiement,
dispose de plusieurs mandats.

Par une décision du 02/07/22, l'inspectrice
du travail a refusé d'autoriser son
licenciement.







*intégralité du jugement dans le post

Au cas d’espeéce, la CAA constate que
le salarié protége a faussement
accuseé son supérieur hiérarchique
d’'une agression physique alors qu'il
savait que la situation était
particulierement tendue dans le
contexte de greve.

Or, il peut étre attendu d'un salarié
protégé, dans un tel contexte, qu'il
joue un role de modérateur...
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